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Plus de 100 personnalités de la société civile, dont 
l’économiste Nicolas Sarkis et les politistes Ghassan 

Salamé et Karim Emile Bitar, en appellent à Emmanuel 
Macron pour faire face à la corruption d’une classe 

dirigeante qui a pillé les caisses du Liban

M
onsieur le président Emma-
nuel Macron, le Liban appro-
che à grands pas d’un effon-
drement économico-politi-
que total. Les Libanais
s’enfoncent chaque jour un

peu plus dans la pauvreté et le désespoir,
sous le poids d’un ensemble de crises
économiques et financières, aggravées
par la double explosion du port de Bey-
routh le 4 août 2020 et la pandémie
de Covid-19. Depuis près d’un an et 
demi, la monnaie nationale s’est dépré-
ciée de plus de 90 %, le chômage et 
l’inflation ont explosé tandis que plus 
de la moitié de la population vit déjà 
sous le seuil de pauvreté.

Pire encore, c’est au compte-gouttes et
au prix de longues attentes et d’humilia-
tions que les épargnants peuvent retirer,
en livres dévaluées, une fraction de ce
qui reste de leurs dépôts dans les ban-
ques libanaises. Parmi ces épargnants
figure la diaspora libanaise en Afrique et
ailleurs, dont les virements de 5 mil-
liards à 7 milliards de dollars (4,2 mil-
liards à 6 milliards d’euros) par an à leur
pays d’origine se sont par conséquent
complètement asséchés.

Pour vous être intéressé de très près et
avec tant de détermination aux souf-
frances des Libanais, vous êtes bien
placé, Monsieur le président, pour mesu-
rer non seulement l’ampleur de la dé-
tresse qui les accable, mais aussi le défi
gigantesque que représente pour eux la
nécessité absolue de se débarrasser
d’une classe politique gangrenée par la 
corruption et on ne peut plus réticente 
aux réformes – que le simple bon sens
impose – et que vous n’avez pas hésité à
dénoncer depuis votre première visite à 
Beyrouth au lendemain du désastre du
port. Cette corruption endémique et à
grande échelle qui a scandaleusement
enrichi les dirigeants politiques, en vi-
dant les caisses de l’Etat et en détournant
même à leur profit la majeure partie de
l’aide financière étrangère accordée au 
Liban après la guerre civile (1975-1990).

Estimés à 170 milliards de dollars au
cours de la période 1993-2012, y compris
ceux accordés dans le cadre des confé-
rences 1, 2 et 3 de Paris, ces flux de ca-

pitaux entrants correspondent en ter-
mes de pouvoir d’achat à la totalité des 
prêts de 16,5 milliards de dollars consen-
tis par les Etats-Unis dans le cadre du
plan Marshall à quinze pays européens,
dont le Royaume-Uni, la France, l’Alle-
magne occidentale, l’Italie et les Pays-
Bas, pour se relever des décombres de la
seconde guerre mondiale. Si l’on com-
pare les résultats du plan Marshall en 
Europe à ceux de l’aide accordée au Li-
ban après sa guerre civile, on ne peut
s’étonner que la France et d’autres pays
refusent désormais de donner à la classe
dirigeante libanaise des chèques en
blanc et posent comme condition préa-
lable qu’elle mette en œuvre les réfor-
mes requises et qu’elle commence par
« s’aider elle-même » pour que d’autres
puissent l’aider.

Montages Ponzi à l’échelle d’un pays
Mais votre amère expérience avec ceux
qui se partagent depuis trois décennies
l’exploitation de ce petit pays vous a per-
mis de constater les invraisemblables 
mensonges et ruses dont ils sont capa-
bles pour faire fi de leurs promesses et
ne rien lâcher de leurs privilèges. Tout 
comme vous avez tâté du doigt et publi-
quement dénoncé du reste le refus obs-
tiné de tout audit juricomptable des
comptes de l’Etat, ainsi que les « ingénie-
ries financières ».

Vous aviez évoqué, en septembre 2020,
les fameuses pyramides de Ponzi aux-
quelles le gouverneur de la Banque du
Liban (BDL) s’est livré pour maquiller les
déficits énormes de la même banque,
tout en gonflant les bénéfices de certai-
nes banques commerciales qui comp-
tent parmi leurs principaux actionnai-
res des hommes politiques. La fabuleuse
arnaque mise au point en 1918 par Char-
les Ponzi, et reprise en 2008 par son 
illustre disciple Bernard Madoff, avait
permis de flouer un nombre limité de 
riches mais naïfs investisseurs. Les
prouesses de ce dernier ont été jugées si
graves qu’il a été condamné à une peine
de prison de cent cinquante ans. Les
montages Ponzi à la libanaise ont été 
pratiqués par le gouverneur de la BDL et
à l’échelle de tout un pays !

Les responsables libanais ne sont nul-
lement pressés de faire ne serait-ce
qu’un pas sur la voie de la transparence
et des réformes indispensables pour 
mettre fin à la situation désastreuse ac-
tuelle, à commencer par un accord avec 
le Fonds monétaire international (FMI).
En revanche, Monsieur le président, 
ceux qui sont plus que pressés de voir
le bout du tunnel et de pouvoir au
moins nourrir et éduquer leurs enfants
sont les millions de Libanais frappés 
de plein fouet par le chômage, une
inflation galopante et l’évaporation de
leurs dépôts bancaires, souvent le fruit
d’une vie de labeur.

En attendant le jour hypothétique où
les réformes nécessaires pourraient être
entreprises, leurs yeux se tournent vers 
les milliards de dollars d’origine sus-
pecte que ceux qui ont le bras long,
notamment des hommes politiques, des
hauts fonctionnaires, des dirigeants de
la BDL et certains actionnaires ou
membres des conseils d’administration
des banques commerciales, ont pu dé-
tourner et « mettre à l’abri » à l’étranger 
et dans des paradis fiscaux.

La démarche pour y arriver pourrait
être similaire à celle qui a été suivie pour
les affaires dites des « biens mal acquis »,
démarches engagées dans plusieurs
pays européens contre les chefs d’Etat de
la Guinée équatoriale, du Gabon et du 
Congo-Brazzaville, ainsi que contre l’an-
cien vice-président syrien Rifaat Al-As-
sad. Accusés de s’être indûment enrichis
aux dépens de la population de leurs
pays respectifs, certains d’entre eux ont 
déjà été largement sanctionnés, en pre-
mière instance, par des peines de prison
et-ou de confiscation de leurs biens dans
plusieurs pays européens.

Non moins important est le fait que la
France est sur le point de rejoindre les 
pays qui, comme les Etats-Unis et la
Suisse, disposent d’une législation por-
tant sur la restitution à leurs popula-
tions d’origine des actifs détournés. Il
s’agit là de l’une des dispositions du 
projet de loi relative à la politique de dé-
veloppement et de solidarité internatio-
nale votée le 2 mars 2021 par l’Assemblée
nationale et qui doit encore être approu-
vée par le Sénat.

Pour ce qui est du Liban, les montants
détournés se chiffrent en dizaines de mil-
liards de dollars et sont autrement plus 
importants que ceux des affaires con-
nues des « biens mal acquis ». Leur déter-
mination, leur localisation et l’identifica-
tion des protagonistes sont relativement 
aisées à établir dans des pays démocrati-
ques comme la France. Cela est possible
aussi bien pour les actifs monétaires, à
travers les fichiers des comptes bancaires
(Ficoba), que pour les biens immobiliers 
dont l’acquisition a été enregistrée dans 
les services officiels compétents.

D’ores et déjà, des investigations entre-
prises par des ONG ont levé le voile sur
une partie des malversations qui ont per-
mis à certains hauts responsables de
puiser impunément dans les caisses de
l’Etat. C’est le cas, entre autres, du rapport
d’investigation publié en août 2020 par
l’Organized Crime and Corruption Re-
porting Project (OCCRP) et Daraj sur des 
investissements de plusieurs dizaines de 
millions de dollars réalisés au Royaume-
Uni, en Allemagne et en Belgique.

Ces premières investigations peuvent
être complétées par des cabinets spéciali-
sés en intelligence économique, à com-
mencer par la firme internationale Kroll, 
dont la candidature a été écartée par les 
responsables politiques libanais sous 
prétexte qu’elle a un bureau en Israël ! Les
mêmes responsables ont refusé de
communiquer au cabinet de conseil Al-
varez & Marsal les données indispensa-
bles pour entamer l’audit requis et déblo-
quer l’impasse d’un accord avec le FMI.

Plus largement, les Libanais ont d’ex-
cellentes raisons d’espérer qu’ils peu-
vent compter sur la coopération de
nombreux pays pour contourner les 
obstacles dressés par leurs propres di-

rigeants et récupérer leurs avoirs sub-
tilisés, comme l’indique la demande d’en-
traide judiciaire adressée en janvier 2021 
au gouvernement libanais par le minis-
tère public de la Confédération helvéti-
que (MPC). Selon ce dernier, cette de-
mande s’inscrit dans le cadre d’une « ins-
truction pénale menée par le MPC pour 
blanchiment d’argent aggravé, en lien 
avec de possibles détournements de fonds 
au préjudice de la Banque du Liban ».

Une autre raison majeure d’espérer est
que la demande suisse d’entraide judi-
ciaire s’inscrit dans le cadre de la conven-
tion de l’ONU contre la corruption signée
aussi bien par le Liban que par la Suisse.
Son grand mérite est qu’elle comporte 
des dispositions détaillées non seule-
ment sur la prévention de la corruption
et des crimes économiques, mais aussi
sur les obligations des pays membres en
matière de coopération et de communi-
cation des informations sur le blanchi-
ment d’argent transfrontalier.

Un nouveau et inestimable service que
vous pourriez rendre aux Libanais (et à la
justice) serait, Monsieur le président, de 
donner vos instructions en vue de mettre
en œuvre le dispositif juridique propre au
gel des actifs d’origine douteuse détenus 
en France par des responsables politiques
et économiques libanais, en attendant les
vérifications nécessaires avec les indivi-
dus concernés et, le cas échéant, leur res-
titution aux personnes spoliées. Qui plus
est, la France donnerait en ce faisant un
excellent exemple aux pays européens et 
autres qui ne sont nullement disposés à 
jouer le rôle de receleur et de complice au
service de la mafia politico-économique 
responsable de la misère, de la faim et de 
l’insécurité dont souffrent de plus en
plus de Libanais. p
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LES MONTANTS DÉTOURNÉS 
SE CHIFFRENT EN DIZAINES 
DE MILLIARDS DE DOLLARS 
ET SONT AUTREMENT 
PLUS IMPORTANTS QUE CEUX 
DES AFFAIRES CONNUES 
DES « BIENS MAL ACQUIS »

Monsieur le président, 
gelez les actifs d’origine douteuse 

détenus en France 
par les responsables libanais

LES RESPONSABLES LIBANAIS 
NE SONT NULLEMENT 
PRESSÉS DE FAIRE NE 
SERAIT-CE QU’UN PAS SUR LA 
VOIE DE LA TRANSPARENCE 
ET DES RÉFORMES 
INDISPENSABLES POUR 
METTRE FIN À LA SITUATION 
DÉSASTREUSE ACTUELLE


